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Innovations technologiques
et droit maritime :

le navire sans équipage

Automatisation, robotisation, intelligence artificielle, … alors que la réalité rejoint

la fiction dans le domaine maritime, il est temps de cerner les contours de ces

phénomènes, de définir les principales interrogations qui en découlent et d’en étudier

les conséquences sur notre manière d’envisager les navires, les marins et la navigation,

principalement au regard du cadre juridique de cette activité, mais également quant

aux évolutions qui devront être préparées.

En effet, cet article se place dans le cadre où s'élaborent les nouvelles normes de

rejets de soufre, d'azote de CO2 ou de particules fines auxquelles les navires vont

devoir se conformer ou doivent déjà se conformer (puisque depuis le 1er janvier

2020 de nouveaux pourcentages de rejets sont en vigueur.) Cette étude met en

évidence sous un angle juridico-institutionnel un des problèmes majeurs auquel le

monde maritime est confronté. La préservation de l'environnement, la défense du

milieu marin constituent aujourd'hui des impératifs pour la navigation - même si

le transport maritime n'est pas le plus polluant des modes de transport. Par ces

ambitions dont la dimension politique et sociétale est incontournable, l'économie et

l'organisation du transport maritime pourraient être profondément modifiés. Il

importe d'y réfléchir dès maintenant. Amélie Alonzo, juriste auprès d’Armateurs

de France, ouvre ici la réflexion.

Amélie Alonzo
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Les navires sans équipage : de quoi parle-t-on ?

Les systèmes autonomes, que sont l’intelligence artificielle et la robotique, ont
rapidement été intégrés dans de nombreux domaines (aéronautique, ingé-
nierie, construction, finance, manufacture, agriculture, santé…). Le monde

maritime n’échappe pas à ce phénomène, l’automatisation, la numérisation et la
connectivité renforcées sont sur le point de transformer ce secteur. On voit
apparaître de nouveaux projets de navires automatisés, nécessitant des équipages
réduits, voire aucune présence à bord. Que l’on parle de « Smart ship », « autonomous
ship », « unmanned ship », « remote ship » ou encore de drones maritimes (USV1/
ROV2), il est toujours question de réduire l’intervention humaine au profit de
l’automatisation. Cette automatisation peut s’avérer partielle ou totale. Dans ce
dernier cas, on parlera de navire sans équipage dont on distingue deux formes :
d’une part, les navires totalement autonomes conduits par ordinateur, et, d’au-
tre part, les navires, pilotés depuis la terre par des opérateurs qui le dirigent, le
contrôlent et surveillent ses performances via des caméras, capteurs, systèmes
de communication satellite. Les navires totalement autonomes étant encore
hypothétiques, nous aborderons dans cette étude seulement le cas des navires
télé-opérés dont plusieurs prototypes sont en phase de test.

Les avancées techniques combinées aux avantages économiques liés à
l’automatisation tels que :

• la réduction des coûts opérationnels et du coût du travail,
• le gain de productivité,
• un meilleur rendement énergétique

ne font qu’encourager le développement de ces technologies qui permettent de
réduire les risques d’erreurs humaines et de minimiser l’impact écologique du
transport maritime.

À ce titre, les drones maritimes représentent un secteur d’intérêt, avec
des projets assez anciens liés à des nécessités opérationnelles maritimes militaires.
Il existe aujourd’hui plusieurs exemples de drones maritimes parmi lesquels les
drones de déminage ou encore les drones de reconnaissance sous-marine3.

La question est alors de savoir si les drones maritimes peuvent être
qualifiés de navires. Le navire, en droit national est défini comme « Tout engin

Innovations technologiques
et droit maritime : le navire sans équipage

1. Unmanned surface vehicle.
2. Remotely operated vehicle.
3. KREPS S., Drones: what everyone needs to know, New-York, Oxford University Press
“what everyone needs to know”, 2016 p. 99-102.
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flottant construit et équipé pour la navigation maritime de commerce, de pêche ou de
plaisance et affectée à celle-ci »4. En revanche, il n’existe pas de définition précise
du drone maritime. La notion a été introduite dans le code des transports par la
loi pour l’économie bleue du 20 juin 2016. Cette loi n’est pas venue définir le drone
maritime, mais, a créé une obligation d’identification de l’« engin flottant de
surface ou sous-marin, à bord duquel aucune personne n'est embarquée, commandé
à partir d'un navire »5. Le fait que l’engin soit commandé à partir d’un navire
semble être un obstacle à la qualification même de navire. Aussi, il semble que les
drones maritimes ne puissent être, en l’état actuel du droit, qualifiés de navire.

Ainsi qu’en est-il du navire sans équipage ?

Aujourd’hui il existe plusieurs initiatives pour le développement de na-
vires sans équipage. A titre d’exemple, les sociétés norvégiennes Kongsberg
et Yara se sont associées pour mettre au point un petit porte-conteneurs,

totalement électrique et autonome6, qui devrait être mis sur le marché en 2020.
Des initiatives similaires ou complémentaires se développent partout dans le
monde pour automatiser les opérations de transport maritime y compris dans
les infrastructures portuaires. Le projet le plus médiatisé est le remote and
autonomous ship de l’entreprise Rolls-Royce : AAWA (Advanced Autonomous
Waterborne Applications), devenu le projet SVAN (Safer Vessel with Autonomous
Navigation). C’est dans le cadre de ce projet, en association avec Finferries, que
le groupe britannique a testé dans les eaux finlandaises son premier ferry autonome
FALCO. Relié en 4G, wifi et connexion satellite, le navire, surveillé en permanence
depuis un centre opérationnel situé à 50 kilomètres dans les terres, a effectué en
décembre 2018 une traversée de façon autonome.

Une notion qui commence à émerger

Aujourd’hui, ces essais de navigations -autonomes ou contrôlées depuis la
terre- sont réalisés dans les eaux territoriales grâce à des autorisations spé-
cifiques des États côtiers. Pour se développer en haute mer, ces projets

ont besoin d’un cadre juridique c’est pour cela que l’Organisation maritime in-
ternationale (OMI) s’est saisie de la question dès mai 2017. Elle a ouvert une
discussion pour un exercice de définition règlementaire, afin de déterminer la
manière dont l’exploitation, sûre, sans danger et écologiquement rationnelle des

4. Article L.5000-2 du Code des transports.
5. Article L.5111-1 du Code des transports.
6. KONGSBERG MARITIME, « YARA and KONGSBERG enter into partnership to build
world's first autonomous and zero emissions ship » [communiqué de presse], 9 mai 2017, sur le
site de Kongsberg Maritime.
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navires de surface autonomes, pourrait être traitée dans les instruments de l’or-
ganisation.

Pour réaliser ce travail, l’OMI a défini le navire autonome, de façon très
large, comme « un navire qui, à divers degrés, peut être exploité sans interaction
humaine ». Afin de faciliter l'exercice, quatre niveaux d’autonomies ont été
délimités :

• 1. navire doté de processus et d'une aide à la décision automatisés : du
personnel se trouve à bord du navire d'où il exploite et commande les
systèmes et fonctions de bord. Certaines opérations peuvent être
automatisées ;

• 2. navire commandé à distance avec du personnel embarqué : le
navire est commandé et exploité à partir d'un autre endroit, mais des
humains sont à bord ;

• 3. navire commandé à distance sans personnel embarqué : le navire est
commandé et exploité à partir d'un autre endroit. Il n'y a pas de
présence humaine à bord.

• 4. Le navire complètement autonome : le système d'exploitation du
navire est en mesure de prendre des décisions et de déterminer de lui-
même quelles sont les mesures à prendre.

La question de la qualification de navire sans équipage a toute son im-
portance, car, s’il s’avère être un navire, les règles spécifiques du droit maritime
lui seront applicables.

La spécificité des risques liés à la navigation maritime engendre des
règles particulières dans de nombreuses branches : droit social, droit de la
responsabilité, droit des assurances.

En droit interne, le navire est défini par le Code des transports comme
un engin flottant construit et équipé pour la navigation maritime. Cependant, la
doctrine retient une qualification un peu plus large avec trois critères de défini-
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tion7. Il faut que ce soit un engin flottant (en surface ou en profondeur), qui
exerce son activité dans les eaux maritimes, en opposition à la navigation intérieure
et, critère le plus important, qu’il soit apte à affronter les périls de la mer. En
outre, une partie de la doctrine et la jurisprudence ajoutent le critère de l’auto-
nomie de conduite, c’est-à-dire doté d’un moyen de propulsion8.

De prime abord, la question de la présence ou non d’un équipage à bord
n’est pas un critère de définition du navire. Ainsi, il semble que l’on puisse
qualifier de navires les projets actuellement en développement et, en conséquence,
les soumettre au droit maritime, sous réserve évidemment que la technologie leur
permette effectivement d’affronter les risques de la mer. Cependant, la rédaction
du code des transports peut donner matière à interprétation9 avec les termes
« équipé pour la navigation » : s’agit-il d’un équipage humain ou d’un équipement
matériel ? Si la première interprétation est retenue - à savoir la nécessité d’un
équipage humain -, en l’état actuel du droit, le navire sans équipage ne pourra être
qualifié de navire. Au mieux il pourra entrer dans la catégorie des drones qui
reste à préciser. A l’inverse, si l’interprétation retenue est celle qui vise l’équipe-
ment matériel, le navire sans équipage pourra être qualifié de navire sans que la
loi n’y fasse obstacle.

Le développement de tels engins laisse transparaître de nouveaux défis pour
l’ensemble des acteurs impliqués. Au-delà des défis techniques, le développement
du navire sans équipage doit être étudié dans un contexte global. Le monde
maritime est régi par des règles spéciales qui se justifient par la spécificité de
l’environnement marin. Aussi, le déploiement de ces nouveaux navires ne pourra
réussir que s’ils s’intègrent dans ce contexte juridique. Par exemple, les questions
relatives à la responsabilité, qui sont aujourd’hui établies au niveau internatio-
nal, seront amenées à évoluer avec les navires totalement autonomes au-delà du
champ du droit maritime. Qui sera responsable, le propriétaire ou le fabriquant
qui a développé/installé le système ?

Il faudra également relever un défi sociologique visant à l’acceptation de
tels engins dans les mentalités, qu’il s’agisse des utilisateurs mais aussi, des tiers qui
peuvent être en contact avec ces navires. Il faudra notamment faire accepter que
ces machines du futur coexistent avec les navires traditionnels. Il faudra égale-
ment résoudre la question de la sécurité de la navigation, ainsi que celle de la
cybersécurité, le développement de ces nouvelles technologies suscitant de
nouveaux risques. Ces défis touchent le système opérationnel du transport
maritime, y compris les supply chains, mais au-delà, c’est l’ensemble du modèle

7. P. BONASSIES, C. SCAPEL, Droit maritime, 3e édition, Issy-les-Moulineaux : LGDJ,
2016 p. 153-168
8. Dans ce sens : Cour d’Appel d’Aix-en-Provence 14 avril 1987 en substance, une barge dépourvue
de force motrice ne constitue pas un navire.
9. Selon les propos du Pr G PIETTE lors des journées Ripert de juillet 2017.
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économique qui est visé et qui sera transformé. Il ne faut, par ailleurs, pas négli-
ger le facteur humain et l’impact du navire sans équipage sur les gens de mer.

La diversité des types de navires et des modes de navigation rendent
complexe le déploiement de ces engins intelligents. C’est le cas pour les navires
de type Ro-pax10, avec un personnel commercial considérable, ou pour les plus
gros navires de croisière qui peuvent aller aujourd’hui jusqu’à 2 394 membres
d’équipage11. Pour des raisons de prestations de services et de sécurité, il n’est
que très peu probable que les équipages disparaissent totalement de ce type de
navires. Cependant, la croisière est très loin d’être hermétique aux nouvelles tech-
nologies. Pour illustration, le géant des mers américain Carnival Cruise travaille
au développement d’un médaillon/bracelet connecté qui permettra d’accélérer
l’enregistrement du passager, mais aussi, une fois à bord, qui pourra servir :

• de clé de cabine,
• de portefeuille électronique,
• d’outil de géolocalisation des autres occupants de la cabine,
• de surveiller en temps réel l’activité des croisiéristes, pour adapter

l’offre à leurs besoins.
Pour une banalisation du concept de navires sans équipage, il faut qu’il

ait un sens, un avantage financier pour les armateurs ce qui pour l’instant n’est
pas totalement évident. Aujourd’hui, en France, l’âge moyen de la flotte est d’une
dizaine d’années et, généralement, à l’achat d’un navire neuf, l’armateur s’attend
à une durée de vie d’au moins quinze ans. Il n’est pas certain que ces nouveaux
engins à la pointe de la technologie ne soient pas rapidement obsolètes.

Avant tout, pour la réalisation de voyage au long cours, l’obstacle le plus
important est l’adaptation du régime règlementaire (I), mais se posera aussi très
vite la question de l’avenir et du contenu du métier de marin (II) ainsi que de la
sécurité et de la sûreté en mer (III).

Le navire sans équipage
et les conventions internationales

Le développement du navire sans équipage en est au stade de prototype et
de période test. Le cadre normatif n’existe pas réellement. Cependant,
au vu des progrès technologiques effectués et pour ne pas freiner le déve-

loppement, le Maritime Safety Committee (MSC) de l’Organisation maritime
internationale (OMI) a décidé d’ajouter les questions relatives à la règlementation

10. De l’anglais roll on-roll off-passenger-ship, sont des navires de type roulier mixte capables
de transporter à la fois des marchandises et des passagers.
11. Données commerciales du Harmony of the seas, plus gros navire de la Compagnie Royal
Caribbean International.
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du navire autonome à l’ordre du jour des prochaines réunions (de mai 2018 à juin
2020). L’objectif étant de déterminer comment le cadre règlementaire doit
être modifié, adapté pour permettre l’exploitation des navires autonomes en
conformité avec les instruments de l’OMI, en matière de sécurité, de sûreté et
d’environnement. La question sera identique avec la convention sur le travail
maritime de 2006.

Le droit maritime est régi par de nombreuses conventions internatio-
nales. Ces dernières, dont certaines ont déjà une centaine d’années, ont été
rédigées pour des navires armés de façon traditionnelle. Il convient cependant
de relever que ces différents textes ne retiennent pas une définition univoque du
navire.

La convention de Montego Bay

La principale convention, celle fixant le cadre général du droit de la mer, est
la convention des Nations unies sur le droit de la mer ou UNCLOS
(United Nations Convention on the Law of the Sea) dite « de Montego Bay ».

Il s’agit d’un texte universel puisqu’adopté dans le cadre de l’organisation des
Nations unies et rassemblant 160 États parties. Cette convention, en délimitant
différentes zones maritimes, précise les droits et obligations des États vis-à-vis
des navires étrangers, ou de ceux battant leurs pavillons, ainsi que des ressources
marines. Ce traité ne définit cependant pas le navire. Il faut noter que l’article 94
traite des obligations de chaque État qui doit exercer, en haute-mer, « effective-
ment sa juridiction et son contrôle dans les domaines administratif, technique et
social sur les navires battant leur pavillon »12. Ce même article fait référence
expresse à l’équipage, puisque les États, qui exercent leur juridiction sur
l’ensemble de l’équipage13, s’assurent, notamment pour des considérations de
sécurité, que « tout navire est confié à un capitaine et à des officiers possédant les
qualifications voulues […] et que l’équipage possède les qualifications voulues
et est suffisamment nombreux eu égard au type, à la dimension, à la machinerie
et à l’équipement du navire »14. Parallèlement, la définition du navire de guerre
à l’article 29 de la même convention prévoit expressément l’existence d’un équi-
page. La question qui se pose alors est de savoir si la compétence juridique de
chaque État s’appliquera dans les mêmes conditions au téléopérateur du navire sans
équipage qu’au navire traditionnel. La notion d’équipage minimum à bord des

12. Article 94 § 1 de la convention sur le droit de la mer, Montego Bay, 10 décembre 1982, doc.
NU A/CONF.62/122.
13. Article 94 § 2. b. de la convention sur le droit de la mer, Montego Bay, 10 décembre 1982,
doc. NU A/CONF.62/122.
14. Article 94 § 4. b. de la convention sur le droit de la mer, Montego Bay, 10 décembre 1982,
doc. NU A/CONF.62/122.
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navires est précisée dans les différentes conventions relatives à la sécurité de la
navigation maritime, détaillées ci-après. Ce texte laisse cependant une marge
d’appréciation permettant d’inclure le navire sans équipage puisque le nombre de
personnes composant l’équipage est évalué en considération du type de navire. S’il
s’avère que les conditions de sécurité sont remplies, en confiant le navire à une
équipe à terre que l’on qualifie « d’équipage », a priori, la convention de Montego
Bay ne semble pas être un obstacle au développement du navire sans équipage.

Dans les eaux territoriales des États côtiers la situation peut être légère-
ment différente. Les États côtiers exercent leur pleine souveraineté dans leurs
eaux territoriales et intérieures. Dans ces zones, ils ont donc pleine autorité sur
le navire, avec ou sans équipage, indépendamment du pavillon. En l’absence d’un
statut international du navire sans équipage, si un État ne reconnaît pas le navire
sans équipage comme un navire, cela pourrait être un obstacle à la navigation de
tels engins dans ces zones.

Pour l’introduction du navire sans équipage dans l’industrie du trans-
port maritime, la convention de Montego Bay, même si elle envisage le navire
avec un équipage, faute d’exclusion explicite et en dépit d’indices opposés, ne
semble pas faire obstacle au navire sans équipage

L’OMI, avec plus de cinquante conventions, tend à l’harmoniser et à
sécuriser l’industrie du transport maritime avec des règles techniques qui
peuvent constituer une gêne à l’avènement du navire sans équipage qui requerra
alors leur réexamen.

La convention SOLAS

La première des conventions que l’on peut citer est la convention SOLAS
(Safety Of Life At Sea), dont la version initiale date de 1914, qui a trait à
la sécurité des navires de commerce. La quatrième version de ce texte, en

vigueur depuis 1974, définit les normes minimales pour la construction, l’équi-
pement et l’exploitation des navires. La SOLAS ne définit pas ce qu’est un navire,
cependant elle soumet son application aux navires de plus de cinq cents ton-
neaux de jauge brute, effectuant des voyages internationaux et autorisés à battre
pavillon d’un État partie à la convention. Donc, si le navire sans équipage est
qualifié de navire, qu’il fait plus de cinq cents tonneaux de jauge brute et qu’il est
autorisé à battre pavillon d’un État partie, la convention trouve à s’appliquer. En
revanche son application reste incertaine pour le drone maritime.

Par ailleurs, on peut supposer a priori que les équipements, dont
disposeront les navires pilotés depuis la terre, satisferont les exigences de la
convention, mais il s’agit là davantage d’une question technique que d’une
question juridique.

En revanche, le respect de certaines dispositions de la convention dans
sa lettre actuelle, notamment le chapitre V relatif à la sécurité de la navigation, risque
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d’être compromis dans le cas du navire sans équipage. La règle quatorze porte
sur les effectifs des navires en posant l’obligation pour les États partie de veiller
à ce que les navires « soient pourvus d’effectifs suffisants en nombre et en qualité »15.
De même, ce chapitre impose aux capitaines de porter assistance à toute
personne en détresse. Ce point sera développé plus loin dans cet exposé. Ces
dispositions ne sont pas adaptées au navire sans équipage à moins de qualifier
l’équipe responsable du pilotage à terre d’équipage.

La convention de COLREG

La version antérieure de la SOLAS intégrait une convention plus ancienne
qui est encore en vigueur aujourd’hui et qui retient une conception
étendue du navire : la convention du 20 octobre 1972 sur le règlement

international, pour prévenir les abordages en mer, (RIPAM) autrement nommée
convention COLREG. Ce texte fixe les règles de barre et de route ainsi que les
règles de signalement (sonore et lumineux) des navires. Pour l’application de ce
texte, il est entendu par navire « tout engin ou tout appareil de quelque nature que
ce soit, y compris les engins sans tirant d’eau et les hydravions, utilisé ou
susceptible d’être utilisé comme moyen de transport sur l’eau »16. Cette définition
large permet d’inclure, sans difficulté, dans le champ d’application de la conven-
tion, le navire sans équipage, tout comme le drone maritime. Cependant, une
nuance doit être apportée à cette vaste application au regard de la règle 2, relative
à la responsabilité17 qui intègre l’importance de la décision humaine dans la
gestion du risque maritime, en se référant au capitaine et à l’équipage. Si le na-
vire sans équipage est télé-opéré depuis la côte et que les technologies dont il est
équipé le permettent, on peut supposer que l’humain reste au cœur de la décision,
même s’il n’est pas qualifié de marin ou d’équipage. La réponse sera différente pour
le navire totalement autonome et implique une adaptation du texte.

La convention de MARPOL

La convention MARPOL 1973/1978 pour la prévention de la pollution
marine par les navires vise à lutter contre toutes les formes de pollutions
provenant des navires (mer, atmosphère, terre) retient, elle aussi, une

15. Chapitre V – sécurité de la navigation Règle 14 de la Convention SOLAS édition réca-
pitulative 2004, 4e édition, Londres : OMI p. 423 ISBN : 92-801-4133-3.
16. Règle 3. a) de la convention COLREG 72.
17. Règle 2 a) de la convention COLREG 72 : « aucune disposition des présentes règles ne
saurait exonérer soit un navire, soit son propriétaire, son capitaine ou son équipage des conséquences
d’une négligence quelconque quant à l'application des présentes Règles ou quant à toute
précaution que commandent l'expérience ordinaire du marin ou les circonstances particulières dans
lesquelles se trouve le navire ».
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conception large du navire, puisqu’il s’agit d’un « bâtiment exploité en milieu
marin de quelque type que ce soit et englobe les hydroptères, les aéroglisseurs, les
engins submersibles, les engins flottants et les plates-formes fixes ou flottantes »18.
Au même titre que pour la convention SOLAS, elle s’applique aux navires
autorisés à battre pavillon d’un État partie19. Ainsi, si le navire sans équipage est
qualifié de navire et qu’il est autorisé à battre pavillon d’un État partie, la conven-
tion trouve à s’appliquer.

Le navire sans équipage et l’assistance maritime

La convention de 1989, régissant l’assistance maritime, retient-elle aussi
une définition élargie du navire. Il s’agit de « tout bâtiment de mer, bateau
ou engin ou toute structure capable de naviguer »20. Cette conception large

permet l’application du texte aux navires sans équipage, mais aussi, aux drones
maritimes s’ils ont une capacité à naviguer.

L’assistance est une institution maritime, expression de la solidarité des
gens de mer, qui désigne l’opération par laquelle, traditionnellement, un navire
porte secours à un autre navire ou tout autre bien en danger de se perdre en mer.
Le régime de l’assistance a évolué avec les navires et il est admis aujourd’hui que,
peut être qualifiée d’assistant toute personne physique qui réalise un « fait d’as-
sistance », que ce soit à partir d’un navire ou non. Ainsi, il peut y avoir assistance
si le secours est donné depuis un hélicoptère21.

L’assistance se rapproche d’une autre tradition maritime qu’est le sauve-
tage, qui est une obligation impérieuse d’assistance aux personnes. À l’inverse du
sauvetage - qui est impératif et qui doit être réalisé à titre gratuit -, l’assistance est
facultative - sauf à la suite d’un abordage - et peut donner droit à rémunération.
L’acte d’assistance peut résulter d’un contrat : la convention d’assistance. Il s’agit
d’un acte avec de lourdes conséquences financières, puisque la rémunération de
l’assistance maritime comprend d’une part, le remboursement des dépenses de
l’assistant ainsi que d’éventuels dommages qu’il a subis et du temps passé,
d’autre part, une indemnité évaluée en fonction du risque couru et de la valeur
sauvée22. Cette rémunération reste cependant aléatoire puisqu’elle ne sera
perçue que si seulement l’assistance est réussie.

La convention d’assistance pose des problèmes relatifs à la volonté de
conclure un tel contrat et à la capacité de conclure le contrat ; mais elle présente

18. Article 2. 4. de la convention Marpol 73/78.
19. Article 3.1. a) de la convention Marpol 73/78.
20. Article 1. b) de la convention internationale de 1989 sur l’assistance conclue à Londres le
28 avril 1989, en vigueur en France depuis le 20 décembre 2002.
21. P. BONASSIES, C. SCAPEL, Droit maritime, 3e édition, Issy-les-Moulineaux : LGDJ,
2016 p. 413-442.
22. Ibid.
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aussi des difficultés quant aux prestations couvertes par le contrat d’assistance.
Les modalités de conclusion de la convention d’assistance ont évolué. Avant
l’avènement des moyens de communication modernes, la conclusion du contrat
ne pouvait être réalisée que par le capitaine du navire en danger et ce, même sans
le consentement du propriétaire. Aujourd’hui, grâce au moyen de communica-
tion entre le bord et la terre, parfois le commandant détient un pouvoir de
décision mais, le plus souvent, l’armateur décide de la conclusion dudit contrat.
Il existe cependant des solutions permettant de contester la convention a poste-
riori. Demain, avec un navire sans équipage, on peut s’interroger sur l’entité qui
pourra conclure un tel contrat et sur les modalités de conclusion, par exemple,
dans un cas de navire à la dérive à la suite d’une perte de communication entre
le centre de commandement à terre et le navire sans équipage. Comment le
navire assisté ou son téléopérateur, communiqueront-ils avec l’assistant pour
exprimer la volonté d’être assisté ?

Le devoir moral de secourir les personnes en danger en mer est devenu
une obligation juridique depuis la convention de Bruxelles de 1910. Le régime
a été précisé par plusieurs conventions, notamment la convention de Montego Bay,
précitée, qui dispose que les États doivent exiger que les capitaines des navires,
battant leur pavillon, portent secours aux personnes en périls en mer ou en
détresse, s’ils sont informés qu’elles ont besoin d’assistance23. De plus, la règle 33
du chapitre V de la SOLAS 74 traite de la même obligation puisque « le capitaine
d’un navire en mer qui est en mesure de prêter assistance et qui reçoit, de quelque
source que ce soit, une information indiquant que des personnes se trouvent en détresse
en mer, est tenu de se porter à toute vitesse à leur secours en les informant ou en in-
formant le service de recherche et de sauvetage de ce fait, si possible. Cette obligation
de prêter assistance s'applique quels que soient la nationalité et le statut de telles
personnes ou les circonstances dans lesquelles elles sont trouvées »24. Concernant les
obligations de communication, il y a peu de doute sur la faisabilité technique de
relayer l’information.

Toutefois, tant pour l’assistance aux biens que pour l’assistance aux
personnes, la question se pose de savoir comment, sans personne à bord, le
navire sans équipage pourra, d’un point de vue opérationnel, porter assistance
aux biens et aux personnes. Comment par exemple, pourrait agir le navire face
à une embarcation de migrants en mer Méditerranée ? Comment protéger ces
individus ? Comment les faire monter à bord ? Puisqu’il semble que l’agence-
ment de ces navires ne laissent aucune place à des espaces adaptés à une activité
humaine à bord, comment assurer leur sécurité ?

23. Article 98 § 1 a et b de la convention de Montego Bay.
24. Chapitre V – Règle 33 : Messages de détresse : obligations et procédure §1 de la Convention
SOLAS édition récapitulative 2004, 4e édition, Londres : OMI p. 447.
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Le navire sans équipage et le métier de marin

L’avènement des navires intelligents va changer le monde du travail mari-
time ; les compétences requises des travailleurs vont évoluer pour intégrer
l’automatisation. De nouveaux emplois à haut niveau de qualification vont

être créés, même s’il est difficile de déterminer précisément, dès à présent, ce que
seront ces métiers et quelles seront précisément les compétences attendues.

Le monde maritime fait aujourd’hui face à une pénurie de marins qua-
lifiés, ce qui peut être un accélérateur de développement du navire sans équipage
avec lequel, en plus de la réduction de l’impact environnemental, l’amélioration
de la sécurité des opérations est assurée en substituant la machine à l’homme
pour les postes de travail dangereux. La masse salariale des marins représente un
poste important dans le coût d’exploitation d’un navire, il semble, de prime
abord, que, supprimer le coût du travail soit une perspective avantageuse éco-
nomiquement et opérationnellement.

En tout état de cause les nouvelles technologies impactent la nature
même du travail dans le monde maritime. Le rôle, l’organisation, les responsabilités
des marins opérant à bord des navires vont glisser vers des centres opérationnels
à terre d’où seront dirigés, contrôlés et surveillés les navires. Sans même parler du
navire sans équipage, l’avènement de ces technologies a le mérite d’ouvrir les
discussions autour de la règlementation internationale vieillissante, relative à la for-
mation des équipages, qui n’est déjà plus forcément adaptée aux technologies
dont disposent les navires actuels.

La convention STCW

La convention sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance
des brevets et de veille dite STCW25 de 1978, actualisée en 2010 par les
amendements de Manille, est l’instrument de l’OMI qui définit les normes

minimales en matière de formation des gens de mer. La convention ne définit
pas précisément le navire, mais le désigne comme un « navire autre que les navires
qui naviguent exclusivement dans les eaux intérieures, ou dans des eaux situées à
l’intérieur, ou aux proches voisinages d’eaux abritées, ou de zones où s’appliquent les
règlements portuaires »26. Ce texte amendé impose aux parties de garantir le res-
pect des qualifications et de l’aptitude des gens de mer. La règle I/14, relative
aux responsabilités des compagnies, met à la charge des armements d’équiper
les navires en accord avec les besoins en matière de sécurité, c’est-à-dire avec un
équipage qualifié, compétent et en nombre suffisant27. En outre, les gens de mer

25. Convention on Standards of Training, Certification and Watchkeeping for Seafarers.
26. Article 2. g) de la Convention STCW édition récapitulative 2011, 3e édition, Londres : OMI.
27. Règle I/14 – Responsabilités des compagnies de la STCW.
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affectés à un navire « peuvent efficacement coordonner leurs activités dans une
situation d’urgence »28.

La question est alors de savoir si les personnes qui exerceront les fonctions
de téléopérateurs pourront être qualifiées de marins ou de gens de mer ? Si le
capitaine du navire, aujourd’hui seul maître à bord après Dieu, devra être effec-
tivement embarqué ? Ou alors pourrons-nous qualifier de capitaine et de marin
le responsable du pilotage à terre, le programmeur de la machine ou toute autre
personne impliquée ? Si les individus qui conduisent, pilotent les navires ne sont
plus des marins, la convention STCW ne trouvera pas à s’appliquer telle qu’elle
est rédigée aujourd’hui, ou alors le navire sans équipage pourrait être déclaré en
état d’innavigabilité.

En droit français, l’article L.5511-4 du Code des transports définit le
capitaine comme « la personne qui exerce de fait le commandement du navire ». À
la lecture de cet article, la nécessité d’être à bord ne transparaît pas de la lettre du
texte (à défaut de l’esprit). Aussi, il est possible de concevoir que le responsable
du pilotage à terre soit qualifié de capitaine, dans la mesure où c’est lui qui exerce
effectivement le commandement du navire. Dans ce cadre, il convient de relever
que les fonctions de capitaine soient réservées à des personnes qui remplissent
un certain nombre de conditions, notamment de formation professionnelle. Si le
téléopérateur à terre est qualifié de capitaine, il faudra alors exiger de lui, a mi-
nima, qu’il respecte les qualifications requises par la STCW, mais aussi, qu’il ait
la formation adéquate pour le pilotage à distance.

Pour les autres personnes impliquées dans le pilotage du navire auto-
nome, peut-on les considérer comme un équipage ? Un équipage se compose de
marins et de gens de mer. Le marin est défini par le code des transports comme
la personne « qui contracte un engagement envers un armateur ou s'embarque pour
son propre compte, en vue d'occuper à bord d'un navire un emploi relatif à la marche,
à la conduite, à l'entretien et au fonctionnement du navire »29. Les gens de mer
sont, quant à eux définis comme « tout marin ou toute autre personne exerçant, à
bord d'un navire, une activité professionnelle liée à son exploitation. »30. La législa-
tion actuelle précise expressément que les gens de mer, marins et non marins,
sont embarqués à bord de navires pour exercer leur activité. Si l’objectif est de
qualifier les personnes en charge du pilotage à terre de marins, il faudrait revenir
sur les définitions des gens de mer et des marins.

La convention de MLC

Par ailleurs, le même raisonnement peut être développé avec le droit inter-
national et la convention du travail maritime (Maritime Labour Conven-
tion), dite MLC, de 2006. Ce texte, adopté dans le cadre de l’Organisation

internationale du travail, énonce les droits des gens de mer à des conditions de
28. Ibid
29. Article L.5511-1 3° du Code des transports.
30. Article L.5511-1 4° du Code des transports.
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travail décentes. Cette convention à vocation universelle s’applique à tous les gens
de mer31, c’est-à-dire, « les personnes employées ou engagées ou travaillant à
quelque titre que ce soit à bord d’un navire »32. Tel que rédigé, ce texte ne peut
s’appliquer au navire sans équipage. Il faut relever que le but de ce texte étant de
garantir des conditions de vie et de travail décentes à bord, il est absurde qu’il soit
adapté au navire sans équipage. Il est facile de supposer que l’opérateur à terre sera
soumis à la règlementation du travail terrestre.

D’autres considérations sociales entrent en jeu et ne doivent pas être
laissées de côté, quant aux professions auxiliaires à l’exploitation du navire. Prin-
cipalement, la profession de pilote maritime. Le pilote, rattaché à une station de
pilotage, monte à bord des navires à l’approche des ports ou des voies maritimes
difficiles, comme par exemple le passage du canal de Corinthe. Le recours au
pilotage est une obligation règlementaire, universelle, qui se justifie par les spé-
cificités de chaque port et passage délicat. On ne peut raisonnablement pas attendre
de chaque capitaine de navire de connaître les particularités de tous les ports qu’il
fréquente. Même si le pilote est à bord, il ne dirige pas le navire, la direction de
navire reste à la charge du capitaine qui suit les conseils du pilote qui l’assiste.
Le pilote doit être titulaire d’un brevet de capitaine et avoir une expérience
significative de la navigation. Ainsi, soit le pilote est utilisé et il faut modifier les
dispositions relatives à son rapport avec le capitaine, soit il est absent et c’est la règle
du pilotage obligatoire qui est remise en question.

La question est la même pour les lamaneurs. Il s’agit le plus souvent de
travailleurs indépendants dont la mission est d’arrimer et de désarrimer le navire
avec les amarres lancées depuis le navire par les marins. Il ne s’agit peut-être que
de considérations techniques, mais il convient de se demander, sur le plan opé-
rationnel, comment ces actions pourront être réalisées.

Le navire sans équipage et la sécurité/sûreté maritime

Même si sécurité et sûreté maritime ont pour objectif commun la pro-
tection et la sauvegarde de la vie en mer, elles ne visent pas les mêmes
dangers et doivent être appréhendées de façon distincte. La sécurité –

safety en anglais – maritime vise à prévenir les risques, qu’ils soient naturels,
climatiques ou encore technologiques. La sûreté – security en anglais – maritime
concerne exclusivement les menaces d’origine humaine et vise à prévenir les actes
malveillants et/ou criminels.

Lors d’accidents tragiques ou d’événements de mer, les facteurs humains
sont mis en avant pour expliquer la survenance de ces événements. D’après des
rapports d’analyses de différents assureurs et du bureau de la sécurité des trans-
ports du Canada33 les statistiques montrent que dans 75 à 95 % des évènements

31. Article II § 2 de la convention du travail maritime de 2006.
32. Article II § 1 f ) de la convention du travail maritime de 2006.
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de mer l’erreur humaine joue un rôle majeur. Le manque de compétence technique
est rarement mis en cause, il s’agit plus souvent d’éléments tels que la fatigue, le
défaut de communication, un défaut de délégation, de surveillance, de hiérar-
chisation des tâches…34 Le fait de déplacer l’opérateur humain de la mer vers la
terre ne résout pas les problèmes de sécurité maritime puisqu’il n’élimine pas tous
les risques d’erreur humaine. Dans le cas d’un navire téléopéré, l’humain garde
un rôle plus ou moins actif dans la conduite du navire. Ainsi les risques sont
davantage transférés que supprimés.

Par ailleurs, il semble que même si le risque d’accident peut être réduit,
les conséquences de ces évènements de mer pourraient être bien plus graves sans
présence humaine à bord pour prendre d’éventuelles mesures de sauvegarde ou
d’atténuation du dommage. On peut également s’interroger sur la perception,
le ressenti, l’attention portée aux évènements de mer par les hommes à terre. Les
risques liés à l’humain pourraient subsister en cas, par exemple, de perception
déformée d’une situation de risque, en cas de défaut de formation du téléopéra-
teur ou encore en cas de surmenage ou de perte d’attention s’il est aux
commandes de plusieurs navires en même temps. En outre, il convient de rele-
ver que l’équipement est programmé par un humain, qui n’est lui-même pas
infaillible.

En matière de sûreté, la piraterie maritime est une menace difficile à pré-
venir. L’article 101 de la convention de Montego Bay définit la piraterie comme
tout acte de violence, de détention ou de dégradation perpétré à des fins privées
à bord d’un navire, en haute mer, contre des personnes ou des biens35. La forme
de piraterie la plus répandue consiste en une demande de rançon en échange de
l’équipage et/ou de la marchandise. Dans ce contexte, on peut imaginer que sans
équipage à bord, les pirates pourront difficilement obtenir une rançon en échange
du personnel embarqué. À l’inverse, on peut supposer que sans équipage à bord,
le navire n’aura plus aucune défense et pourra devenir une proie facile à intercepter,
mais pas forcément à appréhender. Tout dépendra certainement de son agence-
ment et des avancées en matière de construction navale.

Parallèlement à cette piraterie classique, il est indispensable de prendre
en compte le risque « cyber ». La question de la cybersécurité dans le monde
maritime est grandissante. Comme dans de nombreux secteurs, le shipping n’est
pas exempt des cybermenaces. Par exemple, l’entreprise danoise de transport
maritime Maersk a été victime, en juin 2017, d’une cyberattaque mondiale
similaire à l’attaque « WannaCry ». Les cyberattaques peuvent être variées, elles
peuvent causer une fuite de données confidentielles et sensibles comme corres-
pondre au détournement d’un navire qui pourrait devenir une arme. La techno-

33. 34. J.-P. Clostermann, La conduite du navire marchand : Facteurs humains dans une
activité à risques, 1re édition, Rennes : InfoMer, 2010. Bibliothèque de l’institut français d’aide
à la formation professionnelle maritime.
35. Une première définition similaire a été établie dans la convention de Genève de 1958 sur
la haute mer.
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logie est la réponse et devra être assez élaborée et perfectionnée pour résister à
ces attaques et sécuriser le transport.

Le navire sans équipage : une réalité technique à achever d’approcher en droit

Alors que le navire sans équipage est dès maintenant une réalité technique,
le droit maritime doit encore s’adapter à ces nouveaux engins, pour en-
cadrer leur développement et non pas le freiner. A ce titre, le navire sans

équipage doit être qualifié de navire par le droit international et les différents
droits nationaux et ainsi être soumis aux mêmes règles que le navire traditionnel.
Le caractère international par nature du droit maritime nécessite une volonté
mondiale. Les premiers changements pourront s’opérer au niveau des disposi-
tions techniques édictées par l’OMI. Pour cette raison, nous l’avons dit, la rè-
glementation relative au navire autonome a été ajoutée à l’ordre du jour des pro-
chains comités. Si l’Organisation reconnaît et règlemente le navire sans équipage,
les droits nationaux suivront pour être en cohérence avec le droit international.

Les règles de responsabilité propres au droit maritime devront nécessai-
rement être adaptées et le système devra être repensé pour intégrer les nouveaux
acteurs et les nouveaux risques. L’apparition de nouvelles menaces et la redéfini-
tion des risques liés au concept de navire sans équipage représentent un nouveau
défi pour les assureurs qui eux aussi réfléchissent aux enjeux

Concernant la responsabilité, le droit maritime connaît une spécificité :
la limitation de responsabilité. Cette particularité est régie par une convention de
1976, relative à la limitation de la responsabilité en matière de créances mari-
times (dite LLMC), qui permet aux propriétaires de navires de limiter leur
responsabilité par référence au tonnage du navire en cas de perte ou de
dommage. Il existe également une responsabilité civile pour les dommages dus à
la pollution par les hydrocarbures, encadrée par une convention de 1992 dont
l’objet est de s’assurer qu’une indemnisation convenable soit prévue pour les
dommages dus à la pollution par les hydrocarbures des navires.

Le régime de responsabilité de l’armateur devra certainement être amendé
voire même renouvelé avec de nouvelles règles. Le navire sans équipage pose, en
effet à l’égard de la responsabilité, certaines interrogations et notamment dans
les cas d’abordages liés à la défaillance du système informatique. Ces questions sont
à la limite du droit maritime traditionnel. Dans le cas du navire classique le
capitaine en tant que salarié de l’armement est désigné comme responsable. Avec
le navire autonome on peut se demander qui assumera cette responsabilité, le
concepteur du logiciel ? Le technicien qui l’a programmé ? Est-ce qu’on appliquera
les règles de responsabilité des produits défectueux ? Si oui, la première difficulté
que l’on peut relever est un manque d’harmonisation au niveau international.

De nombreuses questions restent en suspens. Il s’agit d’un chantier que
l’OMI n’a pas encore ouvert mais il convient dès maintenant d’y réfléchir car il ne
manquera d’avoir de lourdes conséquences sur l’ensemble du domaine maritime.
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